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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA CHARENTE 
Préfecture 

Secrétariat Général 

Direction des Collectivités Locales et des Procédures Environnementales 

Bureau de l'Utilité Publique et des Procédures Environnementales 

Atrêté préfectoral complémentaire 

Rejets de substances dangereuses dans le milieu aquatique 

SAS DOMAINE CHATEAU DE FONTPINOT à JUILLAC-LE-COQ 

Seconde phase : surveillance pérenne 

VU Ja directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité 

environnementale dans le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 

dévetsées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadte pour une politique 

communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU le code de l’environnement et notamment son titre Ler des parties réglementaires et législatives 

du Livre V ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de Particle R511-9 du code de 

l’envitonnement ; 

VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre II du code de l’environnement relatifs au 

programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques pat certaines substances 

dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation 

d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application des articles R211-11-1 à R211-11-5 

du titre 1 du livre II du code de l’environnement relatifs au programme national d’action contre la 

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU latrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la 

pollution des milieux aquatiques pat certaines substances dangereuses ; 

VU latrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et 

des déchets ;



VU Parrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de 

Pétat écologique, de Pétat chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en 

application des articles R.212-10, R212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour 

délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de 

l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 8 juillet 2010 établissant la liste des substances prioritaires et fixant les 

modalités et délais de réduction progressive et d’élimination des déversements, écoulements, rejets 

directs ou indirects respectivement des substances prioritaires et des substances dangereuses visées 

à l’article R. 212-9 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sut l’eau ; 

VU le rapport d’étude de PINERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la 

synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains 

secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral du 8 juillet 2008, modifié par arrêté du 30 octobre 2014, autorisant la SAS 
DOMAINE CHATEAU DE FONTPINOT à exercer ses activités relevant de la nomenclature des 

installations classées située « Les Glaboteaux » sur le territoire de la commune de JUILLAC-LE.- 

CORQ ; 

VU arrêté préfectoral n°2013-283-0018 du 10 octobre 2013 relatif aux rejets de substances 

dangereuses dans le milieu aquatique de la société SAS DOMAINE CHATEAU DE 

FONTPINOT à JUILLAC-LE-CONQ, prescrivant la surveillance initiale RSDE ; 

VU la citculaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action 

nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique 

présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU le courriel de l’inspection du 15 janvier 2016 qui a proposé un projet d’arrêté préfectoral ; 

VU les courriels de l’exploitant en date des 11 et 22 février 2016 en réponse ; 

VU le rappoït de l’inspection des installations classées en date du 15 janvier 2016 ; 

VU l'avis du CODERST du 3 mats 2016 ; 

VU le rapport établi par le laboratoire LCA référencé en août 2014 présentant les résultats 
d'analyses menées dans le cadre de la recherche initiale de substances dangereuses dans les rejets 

aqueux de l’établissement ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 
2015 fixé par la directive 2000/60/CE et par le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion 

des Eaux du bassin Adour-Garonne ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses 
fixées dans larrêté ministériel du 8 juillet 2010 susvisé et par le Schéma Directeur d'Aménagement 

et de Gestion des Eaux du bassin Adout-Garonne ;



Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance 

pétiodique les rejets de substances dangereuses dans l’eau issue du fonctionnement de 

l'établissement au titre des installations classées pour la protection de l’environnement puis de 

déclarer les niveaux d'émission de ces substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des 

mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées 
pat le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sut proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la CHARENTE, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La SAS DOMAINE CHATEAU DE FONTPINOT dont le siège social est situé à 

SEGONZAC, tue Pierre Frapin, doit respecter, pour ses installations situées sur la commune de 
JUILLAC-LE-COQ, les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les 
modalités de surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l’eau qui ont 

été identifiées à l'issue de la surveillance initiale. 

Article 2 : Mise en place de la surveillance pérenne 

L'arrêté préfectoral du 10 octobre 2013 relatif à la recherche et réduction des rejets de substances 
dangereuses dans l’eau (RSDE) est complété comme suit : 

2.1 Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité 

selon la notme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Faux Résiduaires», pout chaque 

substance à analyser. 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci 

doit fournir à linspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures, les 

procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 

prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux 

paragraphes 5.2 à 5.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral 

complémentaire et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par les arrêtés préfectoraux 

susvisés sut des substances mentionnées dans le présent arrêté peuvent se substituer à certaines 

mesures sous téserve que la fréquence de mesures soit respectée et que les modalités de 

prélèvement et d’analyses répondent aux exigences de l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral 

complémentaire, notamment sur les limites de quantification.



2.2 Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvte sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le 
programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les 

conditions suivantes : 

  

  

  

  

Limite de quantification à 

Durée de chaque atteindre par substance par 

Nom du rejet Substance Périodicité ae les laboratoires en ug/1 
prélèvement 

(source : annexe 5.2 du document) 

ea annexe 1) 

Plomb 1 mesure par an avant rejet|  Ponctuel sur échantillon 
représentatif de l’effluent 5 

Zinc 1 mesure par an Ponctuel sur échantillon 

en sortie de la lagune aérée avant rejet représentatif de l'effluent 10 
Cuivre 1 mesure par an Ponctuel sur échantillon 

avant rejet représentatif de leffluent 5               

(*) la surveillance pourra être abandonnée après avis de l'inspection des installations classées dans le cas où les conditions et/ou résultats 
d'analyses répondent aux critères de l’arrêté préfectoral du 10 octobre 2015. 

2.3 Programme d'actions 

Dans le cas où des piézomètres de surveillance hydraulique sont installés à l'aval hydraulique de la 

zone d'épandage, la substance listée dans le tableau ci-dessous, maintenue en surveillance pérenne, 
fait l'objet d'une analyse semestrielle en période de hautes et basses eaux dans le ou les piézomètres 

de surveillance installés à l'aval hydraulique des zones d'épandage (ou de tout autre réseau de 
surveillance piézométrique existant permettant une surveillance de la masse d'eau souterraine 

concernée). 

  

Nom du rejet Substance 
  

  
Effluents en sortie de la lagune aérée Cuivre 

    
Dans les cas où cette substance est quantifiée lors de ces mesures dans les piézomètres ou en 

l'absence de piézomètres installés à l'aval hydraulique de la zone d'épandage, cette substance fait 
l'objet d'un programme d'actions et d'une étude technico-économique dans les formes définies ci- 

dessous. 

L'exploitant fournit au Préfet un programme d'actions dont la trame est jointe en annexe 2 

intéorant la substance listée dans le tableau ci-dessous. 

Les délais de transmission de ce programme sont les suivants : 
- 6 mois à compter de la notification du présent arrêté dans le cas où des piézomètres de 
surveillance hydraulique ne sont pas installés à l'aval hydraulique de la zone d'épandage, 
- 18 mois à compter de la notification du présent arrêté dans le cas où des piézomètres de 
surveillance hydraulique sont installés à l'aval hydraulique de la zone d'épandage et que la substance 

listée ci-dessus est quantifiée. 

Cette substance dont aucune possibilité de réduction accompagnée d’un échéancier de mise en 
œuvre précis n'aura pu être présentée dans le programme d’actions devta faire l’objet de étude 

technico-économique prévue ci-après. 

 



2.4 Etude technico-économique 

L'exploitant fournit au Préfet, dans un délai maxitnal de 12 mois suivants la transmission du 
programme d’actions mentionné à l’article 2.3, une étude technico-économique intégrant la 
substance visée au tableau de l'article 2.3 qui n’a pas fait l’objet d’une proposition de réduction 
dans le programme d’actions. 

2.5 Remontée d'informations sur l’état d'avancement de la surveillance des rejets 

Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures réalisées en application du présent arrêté sont saisis sur le site de 
télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis 
trimestriellement à l'inspection des installations classées par voie électronique. 

Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l‘objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 2.2 du présent arrêté 
doivent faire l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de larrêté 
ministériel du 31 janvier 2008 telatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets quel que soit le flux annuel rejeté. Ces déclarations peuvent être établies 
à partir des mesures de sutveillance prévues dans le présent arrêté ou pat toute autre méthode 
plus précise validée par les services de l'inspection. 

Article 3 : Sanctions 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 7 du livre I du Code de 
l'Environnement. 

Article 4 : Délais et voies de recours 

La présente décision peut être déférée à la jutidiction administrative : 

+ pat les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leuts 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L.211-1 et L. 511-1, dans un délai 
d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision. Toutefois si la 
mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou 
l'affichage de ces décisions, le délai de recouts continue à courit jusqu’à l'expiration d’une 
période de six mois après cette mise en service ; 

+ pat les demandeuts ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 

laquelle la décision leur à été notifiée. 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours administratif (recours gracieux 

devant le préfet ou recours hiérarchique devant le Ministre de l'Ecologie, du Développement 
Durable et de l'Energie : cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui peut alors 

être introduit dans les deux mois suivants la réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois 
vaut rejet implicite et un recours contentieux peut être formé dans les deux ois suivant ce rejet 

implicite)). 

Le recouts administratif ou contentieux ne suspend pas l'exécution de la décision contestée.



Atticle 5 : Publication 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur : 

1° - une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de JUILLAC-LE-CORQ et peut y être 

consultée ; 

2° - une copie du présent arrêté sera affichée pendant une durée minimum d’un mois à la Mairie 
de JUILLAC-LE-COXQ,. Procès-verbal de laccomplissement de ces formalités sera dressé par les 
soins du Maire et adressé au Préfet ; 

L'arrêté est également publié sut le site internet de la préfecture qui à délivré l'acte pour une 

période identique. 

3° - le même arrêté est affiché en permanence de façon visible dans l'installation pat les soins du 
pétitionnaire ; 

4° - un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de exploitant dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département ou tous les départements intéressés. 

Article 6 : Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la CHARENTE, Monsieur le Maire de JUILLAC-LE- 

COQ et le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement sont 
chatgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à : 

M. le Directeur de la société SAS DOMAINE CHATEAU DE FONTPINOT, situé 

« Les Glaboteaux » à JUILLAC-LE-COQ. 

Et dont copie sera dressée : 

aux Directeurs Départementaux des Territoires, des Services d'Incendie et de Secours, au 

Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé et au Directeur Régional de 

l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 
et à Monsieut le Maire de la commune concernée : JUILLAC-LE-COQ. 

À Angoulême, le 3 1 RAR il 
P/Le Préfet, 
et par délégation, 

La secrétaire générale, 

AE 

Khalida SELLALI



ANNEXE 2 - Trame du programme d’actions (modèle à remplir par l'exploitant) 

  

éconsmique: 

Kom de tal Clessementen| Critère  ävant| Flux La valeur imite d'émission (VLEN existante dèns & réglementation 

substance substance cenduit à (a) massiqué férrèté préfectoral et arrêté ministériel} et pour es sites visés pr 

dangereusé sélection dans | moyen lerrété ministériel du 29/06@4 modifié, lé niveau d'émission 

pricritaire, &  programmié| arrrcél enr associée aux meilleurs techniques disponitdes dans fe BREF 

prioritaire ou] action ou gérr ? considéré (BAT-AEL) pour ceite substance estelle respectée 7 

pertinente l'étude 

technico- 

  

  
Valeur de la VE et Valeur de la BAT-AEL Valeur actuelle dans 

  

  

  

              

référence du texte le rejet ‘ 

Concentration Concentration 
moyenne et maximale 

Aux journalier Aux journälier moyen 

et maximal 

Aux spédfique moyen Aux spédfique 

et madmal si moyen et maximal si 

disponible disponible 

Respect: | Pas de Respect: | Pas de Î £ 

auÿnon  L'YLE ouinon | BAT-AEL 
disponible disponible       

  

Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l'objet une fiche constituant le 

pragramme d'action. 

L Tableau de synthèse (tableau 2}: 

Nofa : tableau à remplir à part de la fiche suistance {une fiche d'actions établie selon ie modèle 

figurant 
fabhleats 1 ci-dessus, Seules 

en amexe par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du 

les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à menfionner dans 

ce fahleau. Lister & minina les substances visées par le programme d'actions. 

  

Four chaque substance, 

ure des deux COONNES au 

  

  

FNONS cioit 
nécessairement être 
renseignée. 

Hémn de le Sétectionnée | Férel'objet |Ctassement | Pourcentage | Hux aprés Flux évité én | Échéancier 

suhsŒnce per le d'une étude |en substance] d'atattement | action giart possible 

programme |technico- dangereuse | giohät INÉÉTIQUE EU {sous Écrme 

«Pactiôn éconémique |pricritéire, éttenciu seuf de t& de date) ou 

prisritäiré @u colonne À date effective 

pertinénté fcritère st action défé 

PCOCrAMME réalisée 

d'action] 

GQuiinén 

                    
  

a 

‘Le flux massique moyen annuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de & moyenne arihmétique 

des flux rnassiques annuels disponibles calculés setan la règle suivante: produit de la concentration moyenne et du débit 

annuel calculés comme suit: contentration moyenne sur l'année = (C1xD1 + C2xD2 .… + Cnx Dnjf {Di+D2+...+Düoûn 

est le nombre de jour aù des mesures de conceniration et de débit sont disponibles: débit annuel = {D1+ D2+....+ Drin 

nombre de jours de rejet surl'année oùn estle nombre de mesures de débit disponible 

2 fux annuel calculé à parür des mesures de surveillance initiale sur l'année de démarrage de la surveillance pérenne en 

l'absence d'action de limitation de rejets de substance mises en œuvre OU Sur UNE année de référence à définir si une ou des 

actionts) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quartifiables 

3 valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la prernière 

colonne < Valeur de la VLE et référence du texte » 

 



ANNEXE 1 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 
d'analyses 

(Annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009 ci-jointe)



  

| Fiche d'actions pourla substance À 

Mas : 

Les acrons déé réalisées au on cours on lue de le réducrion au de la suppression des substances 

dangorquses Leon les actions d'améforanon de & qualité dos rojets aqueux pour fs DrEMÊCs 

d'arrosuvolance doivent Bree iégrées à co pragemme d'acdon sis gahs pouron re estimés 

au mesurés sifacrion est dé mise on ŒULTE. 
L'esniairanr di présenter des le rahloau cidossous routes les acrions qu'ils envisagées même 5j 

celes-cine SONT DAS roronues au dire du présanr programme d'actions. 

Sune même acrion a pour offer d'aberre pleurs suberances. cole-ci dair êrre inégrés dans 

chacune des fiches rofanicos aux déférones suÉs races, 
L'anaise des salons deréduc nn compararisament aux TD qui a pu äre monde au sh du Hier 
de faneronnmement poura éro visée pour rensabnor fs rablcaux suirans. 

  

. . Qgineé postes 
fhaatères prentièes ges fear eatenont drainage de zones pollées 

perlseuv:s res autres, E 

  
Action N° 

febateshe scnmres con recpclage Male eéverentdécher autre 

  Concentatbnavant action en 1gf 
Larcentaten mopenreannuell sur année débit de aeilencesérente sine: d'acier 

de fniathr de miel: de subatsmcemEeser cire 
Carcerteten none annule sur une année de éfééencsdé définir 5 actarde 

battre de reb's de svhceniss er œuvre stquersfishe 
Fluxannuel fnnge ci rébence définis pou coréen 

avant action eng /an° 
Flux spécifique avant action eng'unié de production 

Concentetion aprésacton en pot 
Corentin ouverte aires ou a chrre 

Ê - Pourcentage 
Flux aprés acionen g /an d'abatement 

  

  

  

  

  
  Fuxepéfiqueapésactonengunié de production 

Coût d'hvestes ment 
Coûtannuetde fonctionnement 

  

  

  

  

  

  

  

Sobtion HR ÉalEée : oufnon 
Siameune Sun Séectonrée pa lexpbitantau pogramme d'action: 
LE usée ui auiÿnon 
Seiogriee tnt deantfaie l'objptd'inestiqatonsappobndes Étude 

BAT ATODEEETEIN TUE technio-économique): ouinon 

CE EE 3 AIDES SlutonemEesgée mb nonretente 
solar fase ie ont 

Être Fran ÊTES 

IE nu 
Fañondu choix   
  Das de aleaton pévue Ou effective 

Aute®)seutetanc Giou paumétrespollants DOC. MES, etc...) 
concommationd'eau, déchets énergie impacée,en pleouen moins, par 

l'acton emesgée, préc eion sur à nature de cet impact 

  

  
Commentires 

  

  
En ce de rmocorde menta une station d'épuratoncoléctre, l'atmtenentestil 

mesué pour Baubetance conedé ée ? Si oui, péceer labatiementen %.     
  

Snthèse pour & substance À : 
Résultat d'abattement global attendu et concentraton final de & subetance dans & et final obtenus 

par & mise en œuvredes sections sékctonnées et raisons du choix, échéancier possDE. 

  

si ces informations ne sont pas disponibles action pæ action, elles peuvent être intécrées dans la 

synthèse par substance et exprimée en abattement global. 4 défaut, ces actions devrort fare l'objet 

de l'étude technico-économique. 

 




